La Commune. L’affaire Dreyfus. Mai 68

La Commune de Paris.

La IIIº République française naît en plein drame. Après la défaite de Sedan, la guerre continue menée par le gouvernement de la Défense nationale, composé des députés républicains de Paris. Mais le nouveau gouvernement composé de membres du parlement, dirigé par Thiers, signe l’armistice le 28 Janvier 1871. Sous la pression de Bismarck, qui souhaite un véritable interlocuteur lors du traité de paix, les élections à l’Assemblée Nationale ont lieu le 8 février 1871. La campagne pour la paix des notables locaux conservateurs leur vaut un écrasant succès sur les républicains, partisans de continuer la guerre. Thiers est élu chef de l’exécutif, et négocie la paix avec l’Allemagne.

La question du régime reste pendante. Devant une assemblée à majorité monarchiste, Thiers s’est engagé à ne pas prendre parti sur le régime. La crainte de la restauration, l’humiliation de la défaite, les misères du siège de Paris, l’effervescence révolutionnaire dans la capitale poussent l’Assemblée nationale à aller s’installer à Versailles et non à Paris. Le 18 Mars des émeutes éclatent à Montmartre, et le gouvernement aussi s’installe à Versailles.

La Commune s’installe alors, affirmation de l’autonomie parisienne, et établi un nouveau système, qu’elle dirige depuis l’Hôtel de Ville. Le Conseil Général de la Commune est élu le 26 mars avec 50% d’abstention, mais la Commune n’a guère le temps d’accomplir une œuvre en profondeur car toutes ses énergies sont absorbées par la guerre entre versaillais et communards, qui commence en Avril. 

Elle s’achève de façon atroce par la « semaine sanglante » du 22 au 28 mai 1871. De   20 000 à 35 000 insurgés sont exécutés sans jugement ; le reste est condamné à l’exil ou à la déportation.

Les communards sont issus du vieux Paris des métiers qualifiés très divers : patriotes déçus, jacobins révolutionnaires, blanquistes, proudhoniens, socialistes de l’Internationale. Proche des sans culottes et des insurgés de 1848, dernier avatar des soulèvements parisiens venus de la Révolution Française, la Commune est interprétée par Marx comme la première des révolutions futures. 

L’affaire Dreyfus

L’affaire Dreyfus n’est au départ qu’une affaire d’espionnage au ministère de la Guerre. Le capitaine d’état-major Dreyfus, un juif alsacien, est accusé à tort d’avoir dérobé un bordereau (un document) et de l’avoir remis à l’attaché militaire allemand. Il est condamné et déporté en 1894 vers la Guyane. 

L’affaire rebondit en 1897 quand le colonel Picquart acquiert la conviction que Dreyfus est innocent. Dans l’article « J’accuse » publié dans l’Aurore de Clemenceau, Émile Zola réclame la révision du procès. « l’Affaire » déchaîne les passions françaises et divise profondément les esprits, entre dreyfusards et antidreyfusards. La presse joue un rôle prépondérant. 

La droite conservatrice se fait nationaliste, militariste et antisémite, tandis que la gauche, démocratique, attachée aux droits de l’homme, évolue vers le pacifisme, voire l’antimilitarisme. Enfin, les « intellectuels » prennent part au débat en tant que tels.

À nouveau condamné en 1899, Dreyfus est gracié par le président Loubet. Il attendra sept ans pour être réhabilité (1906). L’affaire eut d’importantes conséquences politiques : elle rétablit l’opposition des blocs après une période de gouvernements du centre.

La crise de mai 1968

Alors que le régime instauré par le Général De Gaulle va passer le cap des dix ans, beaucoup d’observateurs s’interrogent sur l’avenir et sur la succession du Général. C’est dans ce climat qu’interviennent les évènements, inattendus, de Mai 1968. 

La crise étudiante, née de la crainte de la sélection et l’aspiration confuse à un changement de société, entraîne une crise sociale. D’abord dans les universités parisiennes ou de milliers d’étudiants sont arrivés grâce à la prospérité des familles françaises et aux aides de l’état, la contestation s’étend aux ouvriers, sans que les partis politiques, surtout le parti communiste, aient participé à la mise en marche du mouvement. 

À partir du 3 mai 1968, des manifestations étudiantes sillonnent les rues du quartier latin alors que se constituent des centaines de comités étudiants, et que la Sorbonne est occupée. Le 13 mai, une grève générale, la plus grande du XXº siècle en France, paralyse complètement le pays pendant plusieurs semaines et s'accompagne d'une recherche effrénée de prise de parole, d'une frénésie de discussions, de débats, d'assemblées générales, de réunions informelles dans la rue, à l'intérieur des organismes, des entreprises, des administrations, des lycées et des universités, des théâtres, des maisons de jeunes ou encore des maisons de la culture.

Mai 68 apparaît comme un moment d'illusion révolutionnaire lyrique, de foi ardente et utopique en la possibilité d'une transformation radicale de la vie et du monde. Ce que refléta notamment une prolifération de graffiti et de slogans imaginatifs : « Sous les pavés, la plage », « Il est interdit d'interdire », « Jouissez sans entraves », « Cours camarade, le vieux monde est derrière toi », « La vie est ailleurs », « Soyez réalistes, demandez l'impossible », « Marx est mort, Dieu aussi, et moi-même je ne me sens pas très bien », ou « Élections, piège à cons ».

Le 27 mai, le premier ministre, Georges Pompidou signe avec les syndicats les accords de Grenelle, qui élèvent les salaires, mais qui sont rejetés par les bases. 

Le régime, qui paraît frappé d’impuissance, semble un moment près d’être emporté. Le 30 mai, le Général de Gaulle de retour à Paris après avoir rencontré le général Massu à Baden-Baden (Allemagne) la veille, et conforté par une énorme manifestation de la droite sur les Champs-Élysées, décide la dissolution de l'Assemblée nationale et provoque des élections législatives qui voient le 30 juin 1968 le triomphe des gaullistes.

Mai 68 a suscité, dès l'époque, de nombreuses controverses et interprétations divergentes sur sa nature, sur ses causes, comme sur ses héritages. Il s'est prolongé en ouvrant la voie à de nouvelles formes de contestation et de mobilisation des années 1970 tel que l'autogestion, l'écologie politique, les mouvements féministes, la décentralisation, le « retour à la terre », le réveil des cultures provinciales, etc.

